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La seance est ouverte a 10 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Rapport mensuel du Secretaire general sur le 

Darfour (S/2006/148) 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan 

(S/2006/160) 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil de securite 
est parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire, M. Jan Pronk, Representant special du 
Secretaire general pour le Soudan et chef de la Mission 
des Nations Unies au Soudan. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Pronk a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport 
mensuel du Secretaire general sur le Darfour, document 
S/2006/148. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
rapport du Secretaire general sur le Soudan, document 
S/2006/160. 

A la presente session, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Jan Pronk, Representant 
special du Secretaire general pour le Soudan et chef de 
la Mission des Nations Unies au Soudan. 

Je donne la parole a M. Pronk. 

M. Pronk {parle en anglais) : En premier lieu, je 
ferai un certain nombre d’observations concernant la 
mise en oeuvre de l’Accord de paix global, puis je 
donnerai quelques precisions sur des aspects relatifs au 
Darfour. 

La mise en oeuvre de l’Accord de paix global se 
poursuit. Toutefois, la mise sur pied des commissions 
- dont un nombre assez important ont deja ete creees - 


n’est qu’une premiere etape. C’est au regard de leurs 
performances que l’on dira si elles auront ete un succes 
ou un echec. Tant le Parti du congres national que le 
Mouvement de liberation du Soudan respectent a la 
lettre l’Accord, mais sur le terrain, la mefiance grandit 
entre les deux parties. La confiance mutuelle peut etre 
restauree grace a des dirigeants visionnaires. Le 
President Al-Bachir, s’adressant a un auditoire 
originaire du Sud-Soudan a Juba, a fait preuve d’une 
direction eclairee en declarant que la population du sud 
serait libre de voter dans cinq ans en faveur de la 
secession lors du referendum et qu’il prefererait la 
secession a une nouvelle guerre. De son cote, le Vice- 
President Kiir a coupe court au differend politique sur 
le petrole en declarant, lors de la premiere reunion du 
Consortium pour le Soudan qui s’est tenue a Paris, 
qu’il n’y a plus de desaccord sur le fond en ce qui 
concerne le partage des recedes petrolieres entre le 
nord et le sud. 

La reunion du Consortium, qui a eu lieu les 9 et 
10 mars, a ete un succes. Les deux parties, sous la 
houlette de Salva Kiir, se sont unies pour participer au 
Gouvernement d’unite nationale. C’est un signe 
encourageant. Le nord et le sud s’etant engages a faire 
preuve de transparence et a rendre compte de leurs 
actes, ainsi qu’a assurer une bonne gouvernance 
financiere et economique, tout cela augure que des 
mesures seront elaborees pour veritablement combattre 
la pauvrete sans profiter uniquement aux classes 
dirigeante et moyenne. 

A Paris, le Gouvernement soudanais est alle plus 
loin que les promesses. Les comptes de l’an dernier ont 
ete rendus transparents et le budget de cette annee a ete 
devoile. Cela est essentiel pour que la paix produise 
des dividendes sous la forme d’une reduction de la 
pauvrete et d’un developpement economique durable. 

Le Sud-Soudan est gravement frappe par la 
pauvrete. Sa population vit dans le denuement le plus 
total. Depuis la signature de l’Accord de paix, aucuns 
travaux de reconstruction n’ont ete realises. Les 
populations reviennent mais sans les moyens de se 
reintegrer. Les mines sont partout. Le deminage, 
necessaire pour que les populations vivent en toute 
securite, n’a pas commence. Le desarmement des 
combattants n’a toujours pas ete entrepris. La ville de 
Juba, deja privee d’eau et d’electricite, accueille de 
plus en plus de personnes. Le systeme de voirie est 
dans un etat deplorable. La diarrhee et le cholera se 
propagent. De nombreux villages peuvent a peine faire 
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face au flux croissant de populations en raison d’une 
production alimentaire insuffisante. Les besoins du sud 
en termes de reconstruction et de developpement 
posent les plus grands obstacles a la paix. Si cela n’est 
pas fait, la population va se demander ce que la paix 
leur apporte. La frustration montera. La violence 
augmentera. Une fois la guerre terminee, il y aura une 
profusion d’armes pour ceux qui ont l’intention de 
s’emparer des maigres ressources qui existent pour 
survivre. 

La situation en matiere de securite dans le sud 
montre deja des signes de deterioration. Le 
desarmement des ex-combattants n’a pas encore 
commence. L’incorporation des autres groupes armes 
ne se passe pas sans heurts. La situation exige une 
augmentation substantielle et garantie des ressources 
fmancieres pour le desarmement, la demobilisation et 
la reinsertion (DDR). Suite a la decision de Paulino 
Matip, dirigeant des anciennes Forces de defense du 
Sud-Soudan, d’integrer ses troupes a l’Armee 
populaire de liberation du Soudan (APLS), une 
decision qui se fonde sur une disposition de l’Accord 
de paix global, nous avons commence a assister a de 
violents affrontements entre factions rivales. Dans la 
region d’Abyei, un convoi de passagers non armes a 
ete pris en embuscade; plus de 20 personnes ont ete 
tuees et plus de 30 autres blessees. Selon certaines 
rumeurs, les anciens commandants des Forces de 
defense du Sud-Soudan, qui ont ete persuades de rester 
au sein des Forces armees soudanaises plutot que de 
rejoindre l’APLS, attires par l’argent et les armes, 
auraient planifie cette attaque. De nouveaux convois 
d’anciens soldats des Forces de defense du Sud-Soudan 
accompagnes de leur famille ont quitte Khartoum et 
ont traverse la zone tres instable d’Abyei alors qu’ils se 
dirigeaient vers le sud. La Mission des Nations Unies 
au Soudan (MINUS) a ete en mesure de negocier un 
passage securise et d’en controler le respect. Toutefois 
la situation demeure tendue. Aucune mesure n’a ete 
prise jusqu’a present contre les coupables, qui 
continuent de sevir dans la region. 

Le mecanisme de securite envisage par l’Accord 
de paix global pour lutter contre ces problemes sont les 
unites integrees mixtes qui ne sont pas encore 
operationnelles, ce qui constitue une grave source de 
preoccupation. En outre, le Gouvernement a fortement 
entrave notre liberte de circulation dans la region 
d’Abyei et nous a informes que la MINUS ne pourrait 
agir qu’au sud d’une ligne definie par lui-meme. A nos 


yeux, il s’agit d’une violation a la fois de l’Accord sur 
le statut des forces et de l’Accord de paix global. De 
plus, cela limite notre capacite de surveiller les 
mouvements de troupes dans l’une des zones les plus 
contestees. Nous esperons que cette question sera 
resolue lors de la prochaine reunion du Comite 
politique du cessez-le-feu, la semaine prochaine. 

Apres un long retard, le Comite politique du 
cessez-le-feu s’est reuni pour la premiere fois le 
20 fevrier. Il a decide de se reunir une fois par mois. 
En plus d’Abyei, d’autres questions en suspens devront 
etre abordees, notamment la situation dans l’est, la 
divulgation de toutes les positions des Forces armees 
soudanaises et de l’APLS, la formation des unites 
integrees mixtes, l’Armee de resistance du Seigneur, le 
statut de la frontiere entre le nord et le sud, en 
particulier les trois zones communement appelees 
Kordofan du Sud, Nil bleu et Abyei. Ces questions ne 
pourront etre resolues par des pourparlers bilateraux 
separes entre l’APLS et les Forces armees soudanaises; 
elles devront etre reglees au sein des institutions 
officielles prevues par l’Accord de paix global. 

L’une de ces institutions est le Comite militaire 
conjoint du cessez-le-feu, preside par le commandant 
de la force de la MINUS, qui se reunit toutes les deux 
semaines a Juba. Pour l’heure, 20 reunions ont eu lieu. 
Le Comite militaire se revele l’institution la plus active 
et la plus fructueuse de l’Accord de paix global. 

Depuis la mi-2005, nous avons assiste a une 
augmentation du nombre d’incidents violents dans le 
sud, parfois de caractere tribal, parfois du fait des 
autres groupes armes, parfois lies a des affrontements 
entre nomades et agriculteurs ou entre les personnes 
deplacees qui rentrent dans leur foyer et les 
populations locales, parfois dus a des attaques 
commises par des soldats mecontents dont la solde n’a 
pas ete versee et qui se livrent a des pillages, et parfois 
suite a des differends locaux qui tournent a 
l’affrontement tribal ou politique. Jusqu’a present, la 
MINUS, avec l’aide de la structure tripartite de 
l’Accord de paix global - a savoir la Commission 
militaire conjointe du cessez-le-feu, les Commissions 
militaires mixtes de zone et les Equipes militaires 
mixtes - a pu contenir ces violences. Nous adoptons 
une approche unifiee qui rassemble les composantes 
militaire, de police et civile, y compris les experts de 
Faction humanitaire, des droits de l’homme, de la 
protection, du deminage et du DDR, ainsi que des 
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experts locaux. Notre reaction rapide et unifiee nous a 
permis d’empecher Fescalade. 

Toutefois, la tension s’exacerbe. L’on ne sait pas 
clairement dans quelle mesure le redeploiement des 
Forces armees soudanaises et de l’APLS s’est deroule 
en pratique. Sur le papier, les objectifs intermediaries 
de l’Accord de paix global ont ete atteints, mais il y a 
des indices que certains mouvements de troupes ont eu 
lieu sans avoir ete notifies a l’avance ni justifies. Nous 
avons entame un examen d’ensemble de toutes les 
positions et de tous les mouvements, mais nous 
sommes tributaires de la cooperation des parties. Le 
fait que les observateurs soudanais, tant du nord que du 
sud, qui accompagnent les observateurs de la MINUS, 
ne puissent etre remuneres, conformement aux regies 
de l’ONU, affecte leur cooperation et diminue notre 
capacite de supervision. 

Le deuxieme centre de preoccupation se situe a 
l’est. En mai de l’annee derniere, la MINUS a ete en 
mesure de faciliter un accord verbal entre le 
Gouvernement et le front de l’est aux termes duquel ils 
ne s’attaqueraient plus l’un l’autre. Les deux parties 
ont indique qu’elles etaient disposees a entamer des 
pourparlers en vue de negociations. Depuis lors, 
d’autres facilitateurs et mediateurs internationaux sont 
entres en jeu, ce qui a entraine le report indefini de 
l’ouverture meme des pourparlers. Or ces derniers 
auraient du produire deja quelques resultats avant le 
retrait de l’APLS de l’est, qui aurait du avoir lieu avant 
le 9 janvier. 

En decembre 2005, le Conseil de securite s’est vu 
demande d’etendre le mandat de la MINUS au-dela du 
redeploiement de l’APLS afin d’eviter un affrontement 
arme entre les Forces armees soudanaises et le front de 
l’est. Le Conseil n’a pas encore pris de decision. 
Depuis janvier, nous avons des observateurs dans la 
zone contestee d’Hameshkoreib, suite a l’incursion de 
combattants paramilitaires dans la zone. L’APLS a requ 
l’autorisation de rester quelques mois de plus. La 
MINUS a reussi a maintenir le statu quo. Cependant, si 
le Conseil devait encore retarder sa decision, la 
violence pourrait eclater a l’est. 

Une troisieme source de preoccupation est la 
presence persistante de l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA) dans le sud du Soudan. Cette situation 
a oblige la MINUS a maintenir un haut niveau d’alerte, 
qui restreint de nombreuses operations. La LRA 
continue de piller et de massacrer la population locale. 


Depuis les inculpations prononcees par la Cour penale 
internationale, a la fin de l’annee derniere, les attaques 
de la LRA se sont multipliees. Des travailleurs 
humanitaires ont ete tues. Trois attaques ont eu lieu 
contre les camps de Yambio et de Yei et, a nouveau 
cette fin de semaine, contre le camp de Yambio. Si, 
d’un cote il faut creer un espace pour une solution 
politique, de l’autre nous devons imperativement 
renforcer notre capacite de proteger et de defendre les 
populations et de faire front aux dispositifs d’appui a la 
LRA qui operent a la fois a l’interieur et en dehors du 
Soudan. 

Je suis heureux d’indiquer que nous avons realise 
80 % du deployment prevu dans le sud. A la lumiere 
de la situation precaire en matiere de securite que je 
viens de decrire, nous avons besoin d’etre rapidement 
au maximum de notre capacite. La cannibalisation 
d’une quelconque des forces du Sud-Soudan 
reviendrait a laisser entrer le loup dans la bergerie. 

Je suis egalement heureux d’annoncer que nous 
avons conclu l’Accord sur le statut des forces avec le 
Gouvernement. Le respect de cet accord, notamment 
par exemple concernant la liberte de circulation et les 
emissions radiodiffusees de l’ONU, en mesurera le 
succes ou l’echec. Le personnel des Nations Unies sur 
le terrain est soumis a toute sorte de harcelement, 
principalement de la part des autorites locales. Le 
Gouvernement, lui, a manifeste sa volonte de cooperer. 

A la suite de la publication des caricatures 
tristement celebres, il y a egalement eu des 
manifestations dans le nord du Soudan, mais la 
reaction soudanaise a ete bien plus moderee que dans 
d’autres pays musulmans. Les manifestations y ont ete 
pacifiques et controlees, et les autorites ont reussi a 
empecher toute attaque contre des ressortissants de 
pays donnes. 

Je me felicite egalement de la prolongation du 
moratoire sur les mesures reduisant l’aide humanitaire. 
Ceci, les membres s’en souviendront peut-etre, avait 
ete negocie pour la premiere fois en juillet 2004 entre 
le Secretaire general, M. Kofi Annan, et le President 
Bashir. Ce moratoire est desormais prolonge jusqu’au 
mois de janvier 2007 pour l’ensemble du Soudan. Ceci 
nous permet de mieux planifier et de mieux fournir 
notre aide. Nous esperons que cela aura des effets 
concrets sur le terrain. Nous esperons egalement que ni 
la loi recente sur les organisations non 
gouvernementales, ni les pratiques des forces de 
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securite nationales du Soudan n’obscurciront cette 
evolution positive. 

Un autre fait nouveau positif a trait aux personnes 
deplacees a Khartoum et dans les environs. La situation 
de ces personnes a ete tragique. Un grand nombre 
d’entre elles sont extremement pauvres, ne reqoivent 
aucune aide et n’ont meme pas de revenu leur 
permettant d’acheter le minimum necessaire. La 
semaine derniere, le Wali (gouverneur) de Khartoum a 
annonce qu’il n’y aura plus de reinstallation forcee de 
personnes deplacees. Cette decision, resultat de la 
cooperation entre la communaute internationale et les 
autorites locales, signifie que ces personnes peuvent 
rester ou elles se trouvent au lieu d’etre menacees de 
voir leurs habitations detruites et de devoir repartir a 
zero quelque part dans le desert. 

Je voudrais a present faire quelques observations 
sur le Darfour. 

Les habitants du Darfour aspirent toujours a la 
paix. Les massacres, les viols et les violations des 
droits de l’homme, en violation directe des accords et 
des resolutions du Conseil de securite, font peser une 
menace sur l’ensemble du Soudan, car la paix est 
indivisible. Depuis mon dernier expose, je ne me 
rejouis guere d’ajouter les villes de Sharia et Graida a 
celles d’Aro Sharow, Tama, Abu Sorouj, Tawila, 
Labado, Hamada et Khora Abache qui ont toutes ete 
victimes d’atrocites, de terreur, de massacres et de 
viols. C’est une liste honteuse. 

En janvier, j’ai suggere qu’il nous faudrait 
changer notre strategie, celle-ci ayant echoue. II n’y 
avait pas d’accord de paix et les massacres 
continuaient. Deux mois plus tard, la situation reste 
inchangee. Dans la region de Jabal Marra, les combats 
entre le Gouvernement et l’Armee de liberation du 
Soudan se sont poursuivis et intensifies. Le long de la 
frontiere avec le Tchad, la tension a monte; c’est une 
zone d’acces interdit aux travailleurs humanitaires. 
Dans le sud du Darfour, les milices continuent de 
« nettoyer » village apres village. Le Gouvernement ne 
les a pas desarmees. Au contraire, les commandants des 
forces de l’Union africaine sur le terrain indiquent 
clairement que les milices continuent de beneficier de 
l’appui de forces alliees au Gouvernement. Les 
mouvements rebelles sont de plus en plus fragmentes, 
luttent entre eux, forgent de nouvelles alliances et les 
brisent, et s’alienent leurs representants a Abuja. Les 
exigences enoncees dans les resolutions du Conseil de 


securite sont rejetees. L’Accord de cessez-le-feu de 
N’Djamena fait l’objet de violations quotidiennes. Les 
deux parties savent qu’il sera pris note de ces 
violations, mais que celles-ci ne feront l’objet ni d’un 
debat, ni d’un examen, et encore moins de sanctions. 
Le cessez-le-feu est inefficace; le Comite conjoint ne 
se reunit pas. Les sanctions prevues avec la mise en 
place du Groupe d’experts du Conseil de securite n’ont 
qu’une existence theorique. 

Notre strategie devrait porter essentiellement sur 
deux objectifs : la paix et la protection - la paix entre 
les parties belligerantes et la protection des civils non 
armes, en particulier contre des groupes qui ne 
prennent meme pas la peine de s’asseoir a la table des 
negociations. Trois mesures sont necessaires. 

Premierement, il faut parvenir a la conclusion 
rapide d’un accord a Abuja sur le partage du pouvoir et 
des richesses, suivi d’un dialogue Darfour-Darfour 
ouvert a toutes les parties prenantes, y compris la 
societe civile, afm qu’il soit viable. Deuxiemement, il 
doit y avoir un nouvel accord de cessez-le-feu 
susceptible de durer. Il faut a cette fin que l’accord soit 
redige clairement, et qu’il comporte des dispositions et 
des procedures d’execution fermes, des sanctions 
claires des violations, et un president representant une 
force solide de maintien de la paix a meme de veiller a 
ce que les violations soient examinees de maniere 
integrate, en temps utile et de maniere impartiale. Un 
cessez-le-feu dit « humanitaire », garantissant l’acces 
de l’aide et des travailleurs humanitaires aux victimes, 
est insuffisant. Un cessez-le-feu global doit garantir 
que les victimes elles-memes sont protegees et qu’il 
n’y a pas de nouvelles victimes. Troisiemement, nous 
devons disposer d’une force de paix solide, assez 
nombreuse pour se trouver partout ou elle est 
necessaire, assez forte pour dissuader toute attaque et 
dotee d’un mandat assez large pour faire face a toute 
menace eventuelle, et suffisamment long pour redonner 
confiance a tous les habitants du Darfour, y compris les 
rapatries eventuels. 

La performance de la force de paix de l’Union 
africaine, dont les ressources sont limitees, a ete plus 
que louable. Maintenant que le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine a decide, en principe, 
d’appuyer une transition vers une operation des 
Nations Unies au Darfour, la communaute 
internationale doit fournir toutes les ressources 
necessaires pour defendre les vies et les aspirations de 
la population du Darfour. Nous devons prendre des 
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mesures pour aider l’Union africaine a planifier la 
transition. Quelles que soient les forces sur le terrain et 
quel que soit le moment ou se fera la transition, il faut 
renforcer de maniere substantielle et le plus rapidement 
possible les forces de maintien de la paix se trouvant 
actuellement au Darfour. 

La reaction publique face a la transition au 
Soudan n’est peut-etre pas actuellement tres positive. 
Plusieurs manifestations, des sermons dans des 
mosquees et de breves formules dans les medias 
indiquent qu’une campagne orchestree avec soin est 
menee contre les operations des Nations Unies au 
Darfour. Lors de mes visites au Darfour, j’ai constate 
qu’il existait parmi toutes les couches de la population 
un veritable desir de paix. J’ai aussi constate que le 
public etait mal informe. Nombre de Soudanais ne 
comprenaient pas bien ce qu’etaient l’Organisation des 
Nations Unies, sa Charte, ses principes et ses objectifs. 
Ils craignaient vraiment de voir se repeter au Soudan le 
scenario iraquien. 

De maniere a apporter une solution a tout cela, il 
est essentiel que nous entamions des consultations avec 
le Gouvernement soudanais. De la sorte, nous pouvons 
dissiper les craintes, corriger les mauvaises perceptions 
et, en nous fondant sur la Charte des Nations Unies, 
etablir clairement que l’elargissement de la presence 


des Nations Unies au Soudan n’est pas une violation de 
la souverainete du pays. Le consentement du 
Gouvernement soudanais a la transition a des 
operations des Nations Unies - a la suite, nous 
l’esperons, d’un accord de paix a Abuja - fera 
considerablement progresser la cause de la paix au 
Soudan. 

Il y a deux mois, dans cette salle, j’ai dit que 
l’espoir, meme si c’etait un noble concept, avait ses 
limites. Il nous faut combler nos propres lacunes et 
fournir a une future operation des Nations Unies au 
Darfour un mandat vigoureux et une force energique, 
non pas seulement pour sauver des vies mais pour 
assurer que tous les habitants du Darfour puissent 
choisir de vivre ou ils le souhaitent et pour que leurs 
enfants puissent escompter un avenir dont leurs parents 
ont ete prives. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Pronk de son expose. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations 
officieuses. 

La seance est levee a 11 h 20. 
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